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Ut n• 016/PR/99, portant Code de l'Eau. 

YU Il constitution ; 

l 'AIIOmblée Nationale a délibéré et adopté en sa 
· M~noo du 2 juillet 1999 : 

1• Prôeldent de la République promulgue la loi dont 
ltl ltnour suit : 

TITRE 1 
DISPOSITIONS GENERALES 

Attlclo 1 - La gestion des eaux fluviales, lacustres ou 
~ulorraines, et celle de l'exploitation et des ouvrages 
hydrauliques sont déterminées par les dispositions du 
t•tjtont Code, sous rérrve du respect des accords 
llllornationaux. . 

toutes les ressources en eaux, situées dans les 
Htnllos du territoire national, sont un bien collectif. 'A 
11'1 tltr~-elles font partie intégrante du domaine public 
tlt l'Etat qui est inaliénable et imprescriptible. 

1 11ur mise en exploitation est soumise à déclaration 
11U uutorisation, dans le cadre des lois et règlements 
'"' vigueur, et dans le respecf(ju droit coutumier. 

Article 2 - Au terme de la présente loi, on entend 
par: 

« Adduction » : transport d'eau au moyen de 
canalisations depuis le point de captage jusqu'à la 
zone de desserte et de distribution ; 

« Affermage » : contrat par lequel, le propriétaire d'un 
fonds ou d'un patrimoine confie la gestion de son 
patrimoine ou de son fonds à un tiers appelé fermier 
pour une durée de cinq (5) à sept (7) ans moyennant 
une rémunération fixée à l'avance, le · fermier 
conservant le surplu::; de recettes qu'il réalise ou 
supportant les pertes éventuelles ; 

« Branchement » : équipement construit depuis le 
réseau de distribution jusqu'au compteur de l'abonné 
pour alimenter l'installation de l'usager ; 

« Captage » : prélèvement d'eau superficielle ou 
souterraine en vue d'un usage déterminé ; 

« Centres Secondaires » : ensemble de points du 
territoire de la République qui, n'étant pas situés dans 
la zone d'exploitation doivent néanmoins ëtre 
approvi · nés en eau et dont la liste et les 
délimi ations ont fixées par décret ; 
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CHAPITRE 1. 

DES SERVITUDES DEPENDANT 
DE LA SITUATION DES LIEUX 

Article 13 - les "fonds" inférieurs sont assujettis 
envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux 
qui en découlent naturellement sans que la main de 
t'homme y ait contribué. 

Tout propriétaire de fonds supérieur ne doit rien faire 
qui aggrave la servitude du fonds inférieur. 

Art:.cle 14 • les fonds riverains des cours d'eau et 
do:; lgc:; qui con&tituent If! riu;eau hydrour<'lphiCJIIA 
sont assujettis â une servitude de passage ne 
dépassant pas une largeur de cinquante ·mètres sur 
chaque rive ou'sur tout le pourtour, suivant le cas. 

CHAPITRE 2. 

DES SERVITUDES DEPENDANT 
DE l'INSTALLATION DE L'OUVRAGE 

Artlcl9 15 • Tou te exploitation ou installation relative 
à l'utilisation des ressources hydriques dans un but 
d'utilité publique donne droit, sous réserve d'une juste 
indemnité, a l'ouverture, sur les fonds intermédiaires, 
d'une servitt.:de de pa3sage pour les lignes 
électriqJes. les chemins d'accès, les conduites 
souterraines d'eaux potables et d'eaux usées, 
d'amenée d'eau aux usines. les canaux d'irrigations 
ou de drainage et !es couloirs. d'accès pour les 
animaux. Les habitation:;, leurs cours, jardins et 
dépendances ne peuvent être 9revés de cette 
servitude. 

Article 16. Toute personne morale publique qui veut 
user pour l'alimentation en eau potable, pour les 
besoins de son exploitation, des eaux dont elle a le 
droit de disposer, peut obtenir le droit de servitude sur 
les fonds intermédiaires conformément aux 
stipulations du Titre IV, chapitre VI du présent Code. 

Article 17 - les eaux usées provenant des 
habitations et des exploitations desservies peuvent 
être acheminées par conduites souterraines vers les 
ouvrages de collecte ou d'épuration sous les mêmes 
conditions et réserves fixées aux Articles 14 et 15 ci­
dessus. 

Article 18 • Tout bénéficiaire d'une autorisation pour 
l'irrigation de ses terres par des eaux naturelles ou 
artificielles peut appuyer sur les terres du riverain 
opposé. les ouvrages d'art nécessaires à sa prise 
d'eau, à charge d'une juste et préalable indemnité. 

les habitations, les cours, jardins et dépendances 
attenantes. ne peuvent être grevés de cette servitude. 

Article 19 • Un décret de déclaration d'utilité 
publique, pris sur proposition conjointe du Ministre 
chargé de l'eau et des Ministres concernés après 
enquête, fixe les modalités de détermination du tracé 
des servitudes requises et' de fixation des indemnités. 

• CHAPITRE 3. 

DE LA PROTECTION DE LA RESSOURCE 

Article 20 - Les périmètres de protection ont pour 
objet d'assurer la sauvegarde quantitative et 
qualitative des ressources hydrauliques de l'ensemble 
des eaux des nappes souterraines ou superficielles, 
rlP.stinAP.s :!1 l'~limAntation humaine, animale, agricole. 
des risques de pollution pouvont provenir 
d'installation ou d'aménagement divers établis à 
proximité. 

Article 21 • En plus du périmètre de protection, il peut 
exister à proximité immédiate du point de 
prélèvement. un périmètre détenu en pleine propriété 
par l'Etat, l'organisme ou l'office mandaté aux fins de 
le maintenir en parfait état. 

Article 22 • Un arrêté conjoint du Ministre chargé de 
l'eau et des Ministres des départements concernés 
par le ·droit d'usage de l'eau. fixe l'étendue des 
terrains à acquérir en pleine propriétf• ou à réserver 
s'ils sont déjà domaniaux, et la superficie du 
périmètre de protection. Cet arrêté détermine. en 
outre, les activités autres que celles prévues à l'articiP 
24 ci-dessous, qui sont interdites ainsi que le. 
ouvra!JeS à r.nnstruire et les précautions à prendre 
pour protéger la prise ou le captage d'eau. 

Article 23 • Les terrains détenus en pleine propriété 
par l'Etat, par un organisme ou un office, ou toute 
collectivité publique, doivent, à moins de raison grave. 
être clôturés à l'intérieur de la zone de protection. 
T oule activité autre que celle qui consiste à prélever 
de l'eau par les moyens prévus à cette fin est 
interdite. 

Article 24 - A l'intérieur du périmètre de protection et 
en fonction des objectifs de protection. les activités 
suivantes pourraient être interdîtes : 

- le dépôt d~ordures. d'immondices, de détritus ; 
- le rejet d'excrétas ; 
-l'épandage de fumier,l'abreuvement, le parcage ou-
- l'élevage d'animaux ; 
- le dépôt d'hydrocarbures ou de toute substance 
présentant des risques de toxicité (engrais. 
pesticides. etc.) ; 
le fonçage de puits. l'exploitation de carrière à ciel 
ouvert, creusement de bassins ; 
- le déboisement excessif dans certaines zones 
forestières ; 
- la surexploitation par pompage ; 
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» : contrat par lequel une personne 
(concédant) confie à une personne physique 

.généralement de droit privé 
'ARinnn!:li""'\ l'exécution d'un service public, à 

et périls, pour une durée déterminée et 
I!IIA1mA1nt lOngue (20 à 25 ans) et moyennant le 

percevoir des redevances sur les usagers du 

,. : contrat accordant un droit 
d'un bien ou service à une entité contre 
par lequel le délégataire devient 
des investissements définis d'accord 

de collecte » : C'est le surplus d'eau récupérée 
''rli~rinn.O.frrA OU d'Un baSSin versant: 

de drainage » : c'est le surplus d'eau évacuée 
·périmètre ou d'un lieu qu'on veut ass~inir ; 

de colature » : c'est l'eau stockée à partir d'un 
de collecte (barrage colinaire, canaux 

Pl"~'fi"''"' pour être utilisée par la suite ; 

de lessivage»: c'est de l'eau d'évacuation des 
da la couche supérieure du sol par l'eau 

IIIVo~mr~nr peu Chargée en SelS : 

potable » : eau destinée à la boisson et aux 
domestiques, la fabrication des boissons 

"''"'"'u"'~'"'• des eaux minérales et de la glace, la 
rrnro .. n•nnrn et la conservation de toutes denrées et 

.:.M,.,,..h,_,,ti;,.,.,.., destinées à l'alimentation humaine ; 

tl Etat» :la République du Tchad; 

1 Eutrophisation » : enrichissement naturel d'une eau 
on. matière nutritive nécessaire à la croissance des 
plantes aquatiques ou des algues ; 

• Exploitant indépendant ,. :· personne autre que 
l'Exploitant principaÎ qui assure tout ou partie de la 
gestion du Service Public de l'eau potable sur 
délégation de l'Etat ; 

• Exploitant principal » : administration de l'Etat 
ossurant tout ou partie de la gestion du Service Public 
de l'eau ou personne à laquelle l'Etat a délégué cette 
mission; 

cc Gé~nce » : contrat par lequel le propriétaire d'un 
fonds ·de commerce appelé bailleur ou loueur confie 
on vertu d'un contrat de location, l'exploitation de son 
fonds de commerce à une personne appelée gérant 
qui exploite ce fonds à ses risques et périls, et qui 
paie au propriétaire un loyer ou une redevance ; 

« I.O ... T.A » : installations. ouvrages, travaux. 
activités en rapport avec l'hydraulique ; 

DU TCHAD 4/S 

« Ouvrages hydrauliques • : désignent les ouvrages 
de mobilisation de transport et de distribution de 
l'eau; 

« Partie » : l'Etat tchadien ou l'exploitant ; 

« Protection de l'environnement :o : activité visant à 
défendre l'environnement contre les nuisances et 
altération; 

« Régie Intéressée » : mode de gestion d'un service 
public par une personne privée, qui ne supporte pas 
les pertes éventuelles du service et qui est rémunérée 
par la collectivité publique sous forme d'une 
participation au chiffre d'affaires ou aux bénéfices, la 
collectivité bénéficiant du reste des bénéfices ; 

« Service Public » : exploitation d'un secteur donné 
dans un but d'intérêt général par l'Etat ou une autre 
personne morale de droit public ou de droit privé 
tchadien à la quelle il est confié cette mission ; 

« Service Public de l'eau potable » : service public de 
captage, du traitement, de stockage, d'adduction et 
de distribution d'eau potable sur" le territoire de la 
République; 

« Traitement de l'eau potable » : opération visant à 
rendre l'eau captée adaptée conforme à l'utilisation ; 

«Territoire de la République ou République»: 
l'étendue géographique délimitée par les frontières 
internationales constituant la limite de compétente de 
l'Etat; 

«Zone d'exploitation»: ensemble de points du 
territoire de la République raccordés au réseau de 
distribution de l'eau potable ou situés à une distance 
inférieure à une distance fixée par décret d'un point 
de t.erminaison ou d'une canalisation du réseau de 
distri.bution de l'eau potable ; 

« Zones isolées » : ensemble de points du territoire 
de la République qui ne sont situés ni dans la Zone 
d'exploitation ni dans un Centre secondaire. 

TITRE Il 
DOMANIALITE 

CHAPITRE 1. 

DU DOMAINE PUBLIC NATUREL DE L'ETAT 

Article 3 - le domaine public naturel de l'Etat est 
composé: 

-· des eaux superficielles et souterraines dans les 
limites du territoire national ; 

Numéro Spécial 



JOURNAL OFFICIEL DE LA 

de tous les cours d'eau, permanents ou non, 
ou non, navigables ou non et tous les lacs, 

et sources, îles et îlots dans la limite des plus 
eaux avant débordement. 

CHAPITRE2 

DU DOMAINE ARTIFICIEL DE L'ET AT 

• Le domaine artificiel de l'Etat est 

exécutés pour faciliter la retenue des 
·la circulation ou l'écoulement sur les cours ou 

... lnOtJes d'cau (digues, barrages, haffirs, écluses, 
de rétention des eaux usées, chaussées), 

limite des terrains occupés ; 

• ·.·. fÎDI installations portuaires reconnues à la 
-.publique du Tchad sur les territoires des Etats 
lltflltrophes, lorsqu'il en est disposé ainsi par la 
III"Ventlon qui en définit le régime ; 

' dll périmètres et aménagements hydra-agricoles et 
IJUVrlges de conservation des eaux et du sol ; 

. dll ouvrages d'exploitation des eaux par puits et 
ftJrogos, ainsi que des ouvrages d'aménagement des 
.atirces minérales et prises d'eau ; 

' aoa canaux servant à la navigation, à l'irrigation, au 
11ttlnage, aux aqueducs, à l'évacuation des eaux 
utbs. à la collecte des eaux pluviales, ainsi que tous 
Ill ouvrages de servitude ; 

das aqueducs, canalisations d'eau, conduites 
rf6gout, l'ensemble des installations de toutes 
tl•lures qui en sont les accessoire, ainsi que l'emprise •l•• chemins et voies de service résèrvés le long de 
1!1111 ouvrages pour l'entretien, dans les limites 
dàlurminées par le bord extérieur de ladite emprise : 

!los ouvrages servant à l'utilisation des forces 
hydruuliques etc. 

CHAPITRE 3. 

DES DROITS DE PROPRIETE ET D'USAGE 

Arllclo 5 • Les droits d'occupation existarlt sur le 
1lumaine public naturel de l'Etat à la date d'entrée en 
vluuour du présent code peuvent être compensés en 
tlwll d'usage portant sur un espace de plan d'eau ou 
1111 volume équivalent aux droits de propriété. 
CClii droits n'excluent pas pour· autant le droit de 
ilflmanialité de l'Etat qui prédomine. 

Mlcle 6 ·Tout propriétaire foncier a le droit d'user et 
tlt! disposer des eaux pluviales qui tombent sur son 
tonds. 

DU TCHAD AOUT 1999 

Il en est de même pour toutes autres utilisations, ainsi 
que les prélèvements d'eau par puits, forage, canal et 
dérivation, sous réserve des dispositions relatives â la 
protection quantitative et qualitative des ressources 
en eau prévues ci-dessous. 

Article 7 - Tou te utilisation de l'eau et des ouvrages 
hydrauliques qui s'intègre dans le cycle du domaine 
public naturel, peul être déclarée d'utilité publique tant 
en ce qui concerne la préservation de la quantité des 
eaux, que de leur qualité. 

CHAPITRE4. 

DE LA DELIMITATION DU DOMAINE PUBLIC 

Article 8 • Les limit• s d'emprise des eaux et 
l'emplacement des ouvr ges du domaines public sont 
fixés: 

·par Arrêtés conjoints c J Ministre chargé de l'eau et 
des Ministres des départements ministériels 
concernés. aprés enq1. !tes : 

par interprétation 1 e données hydrométriques, 
hydrologiques, hydror ~alogiques, ou par identification 
de zones écolog· jues présentant l'existence 
d'écosystèmes natur :ls et d'un potentiel pastoral et 
ou agricole. 

Article 9 - Les limitf 5 du domaine public, ne peuvent 
être fixées ou modif aes que par ArrêtéS"conjoints du 
Ministre chargé de l' )au et des Ministres concernés. 

Les Arrêtés de délir 1itation sont pris sous réserve des 
droits de propriétl et des droits d'occupation s'ils 
donnent lieu à co testation et peuvent en exiger la 
modification et en ttribuer une compensation. 

Article 1 0 - Les ~ ;lions en reconnaissance de droits 
acquis sur les ter ains compris dans une délimitation 
doivent être inten ées sous peine de forclusi<tn, dans 
un délai d'un an t compter de la date de publication 
de l'Arrêté de dél nitation. 

Article 11 - E cas de changement des limites 
naturelles des ours d'eau délimités, les riverains 
intéressés pel ·ent adresser une d.emande de 
nouvelles délim' ations au ministre chargé de l'eau qui 
doit instruire a demande en liaison avec les 
départements r inistériels concernés. 

Article 12 -Si dans un délai d'un an à compter de la 
date de la demande, le Ministre chargé de l'eau n'a 
pas statué, les riverains concernés peuvent saisir 
toute juridiction compétente. 

TITRE Ill 
DES RESTRICTIONS DU DOMAINE PRIVE 
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constructions lorsqu'elles sont nommément 
par un arrêté pris en application du présent 

et des articles 21 à 23 du présent coée. 

25 - A l'absence d'un arrêté particulier pris en 
l'article 22 ci-dessus, le Ministre chargé de 
les Ministres des départements concernés 
les Collectivités Territoriales Décentralisées 
après enquête, prendre des arrêtés 

, de portée générale fixant les superficies 
ins à détenir en pleine propriété ou à inclure 
périmètres de protection. 

arrêtés peuvent s'appliquer pour chaque 
e d'ouvrage de prélèvement d'eau et par zone 

ique déterminée. 

26 - Ces arrêtés de portée générale peuvent 
des restrictions additionnelles à celles 

à l'article 24 ci-dessus, et déterminent les 
es de protection a construire et les précautions 
re pour protéger la prise ou le captage d'eau. 

Artlclo 27 - Les indemnités qui peuvent être dues aux 
fF'OI>rlétaires ou aux occupants des terrains à acquérir 
'" pleine propriété ou compris dans un périmètre de 
tlfOioction sont fixées selon les règles applicables en 
il'AIIôre d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

TITRE IV 
CONDITIONS PARTICULIERES AU CAPTAGE, 

AU TRAITEMENT, AU STOCKAGE, 
A L'APPROVISIONNEMENT D'EAU 

POT ABLE ET A L'ASSAINISSEMENT 

CHAPITRE 1. 

DELIMITATION ET EXPLOITATION DU DOMAINE 
f'UBLIC HYDRAULIQUE UTILISEE AUX FINS DE 
CAPTAGE, DE TRAITEMENT, DE STOCT AGE, DE 

L'APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE 
ET ASSAINISSEMENT 

Article 28 - Constituent le domaine public hydraulique 
ullllllable par les entreprises de captage, de 
lt~tlloment, de stockage, d'adduction et de' la 
tllllrlbution d'eau potable : 
hf domaine public naturel de l'Etat; 
h! domaine artificiel de l'Etat. 

"rtlcle 29 - Les personnes morales de droit public, et 
J111 'Jarticulier les collectivités décentralisées, sont 
hJfiU.lS de mettre à la disposition de l'Etat les 
111~tallations, les équipements et généralement les 
t!luns qui font partie de leur domaine et qui sont 
'lc'lcossaires à l'exploitation du domaine public 
hydraulique. Ces biens bénéficient du régime de 
I•HJlection du domaine public. 

A défaut d'accord amiable entre J'Etat et la collectivité 
décentralisée concernée, les modalités de la mise à 
disposition visée à l'alinéa précédent sont fixées par 
décret pris en Conseil des Ministres après avis de 
J'Organe de Régulation. 

Article 30 - Lorsqu'une personne privée détient des 
droits sur un terrain dont J'utilisation est nécessaire à 
l'exploitation du domaine public hydraulique, l'Etat 
peut, à défaut d'accord amiable et à la demande du 
délégataire, recourir à une procédure d'expropriation 
pour cause d'utilité publique moyennant une 
compensation juste et équitable. 

CHAPITRE 2. 

UTILISATION DU DOMAINE 
PUBLIC HYDRAULIQUE 

Article 31 -Les exploitants du Service Public de l'eau 
potable bénéficient au titre de la convention de 
délégation d'un titre d'occupation du domaine public 
qui les autorise à utiliser les dépendances du 
domaine public hydraulique, et à procéder au captage 
des eaux sur des sites et des volumes déterminés 
dans les conditions prévues à l'article 52. Ce droit ne 
peut être exercé que dans la limite de ce qui est 
nécessaire à la bonne exécution du Service Public. 

Article 32 - Le titulaire du droit d'utilisation du 
domaine public et de captage des eaux peut détenir 
pour la durée de validité de ce droit un droit réel de 
propriété sur les ouvrages, constructions et 
installations de caractère immobilier qu'il réalise pour 
l'exercice de l'activité pour laquelle il est autorisé à 
occuper le domaine. 

Le cahier des charges de la délégation prec1se la 
nature juridique des ouvrages, constructions et 
installations existantes et à venir et détermine 
l'assiette du droit réel du délégataire en tenant 
compte des nécessités du Service Public. 

Article 33 - Le droit de proprièté mentionné à l'article 
précédent est cessible et transmissible. 
Les ouvrages, constructions et installations ne 
peuvent être hypothéqués que pour garantir les 
emprunts contractés par le titulaire du droit 
d'utilisation du domaine, en vue de financer la 
réalisation, la modification ou l'extension des 
ouvrages. constructions et installations de caractère 
immobilier situées sur la dépendance domaniale 
occupée. Les hypothèques sur lesdits ouvrages 
s'éteignent au. plus tard à l'expiration du droit 
d'utilisation du domaine public hydraulique. 

Les ouvrages, constructions et installations peuvent 
être financés par le recours au crédit-bail. 
Les ouvrages, constructions et installations de 
caractère immobilier ne peuvent être. c$dés, ou 
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n"c:rnic::. dans le cadre de mutations entre vifs ou de 
• absorption ou scission de sociétés, pour la 
de validité du droit. d'utilisation du domaine 
hydraulique restant à courir, y compris dans le 
réalisation de la sOreté ou de la réalisation de 

""'•• .... til"'n de crédit-bail portant sur lesdits biens, qu'à 
personne agréée par l'autorité domaniale, en vue 

utilisation compatible avec l'affecta~ion du 
public hydraulique. 

• A l'expiration du droit d'utilisation du 
public hydraulique, les ouvrages. 

et installations de caractère immobilier 
sur la dépendance domaniale occupée 

., •. ou: .. v .. nr être démolis, soit par le bénéficiaire du droit 
soit à ses frais à la demande de l'autorité 
à moins que leur maintien en l'état n'ait 

prévu expressément par le droit d'utilisation du 
·ne ou que l'autorité domaniale ne renonce en 

~ut ou partie à leur démolition. 

Lll ouvrages, constructions et installations de 
ttractére immobilier dont le maintien à l'expiration du 
·droit d'utilisation du domaine public hydraulique a été 
accepté deviennent de plein droit et contre indemnité 
Il propriété de l'Etat. francs et quittes de tous 

· .,lvllèges et hypothèques. 

ln cas de retrait du droit d'utiliser le domaine public 
hydrauli ~ue pour un motif autre que l'inexécution de 
111 obligations par le titulaire du droit, le titulaire du 
droit' est indemnisé du préjudice direct. matériel et 
Oortaln né ·de l'éviction thticipée. Les règles de 
d61ormination de .l'indem té doivent être précisées 
dans la convention vala t autorisation d'utiliser le 
domaine public hydraulique. les droits des créanciers 
rtguliérement inscrits à la date du retrait anticipé sont 
reportés sur cette indemnité. 

ln cas de retrait anticipé pour• inexécution des 
otauses et conditions de l'autorisation, l'autorité 
domaniale informe deux mois avant la notification de 
11 décision de retrait les créanciers régulièrement 
1n1crits afin que ceux-ci puissent être mis en mesure 
do proposer la substitution d'un tiers au délégataire 
occupant défaillant 

la droit d'utilisation du domaine public hydraulique et 
do captage des eaux est renouvelable au profit de 
•on délégataire. sous réserve de modifications qui 
jltuvent être apportées dans J'intérêt public. 

· Article 35 • Les personnes bénéficiant du droit 
' tf'utlllsation du domaine public et de captage des 

IUIUX du domaine public hydraulique visées à l'article 
~ 1 sont tenues : 

d'utiliser l'eau de manière rationnelle et 
;oonomique ; de veiller à maintenir la qualité de 
I'IIIIU ; 

- de respecter les droits des autres personnes 
bénéficiant d'un droit de captage portant sur les 
mêmes eaux; 
• de s'abstenir d'endommager l'environnement 
naturel. 

Les droits d'utilisation du domaine public hydraulique 
visés à l'article 31 sont personnels et ne peuvent être 
transférés. Ils sont précaires et peuvent être 
supprimés ou limités à tout moment par décision du 
Ministre chargé de l'eau, notamment en cas de 
pénurie due aux facteurs climatiques. 

L'autorité domaniale peul obliger le délégataire à 
consentir une limitation provisoire des droits inhérents 
au droit d'utilisation du domaine public hydraulique et 
de captage des eaux pour effectuer, après 
modification et de façon à limiter au minimum le 
dommage causé à l'intéressé. des travaux d'intérêt 
général sur le domaine public hydraulique. 

CHAPITRE 3. 

DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE 

SECTION 1. 

EXPLOITATION DU SERVICE PUBLIC ET 
OBLIGATIONS DE SERVICE PUBLIC 

Article 36 • Le captage, le traitement. le stockage, 
l'approvisionnement en eau potable sur le territoire de 
la République constituent un Service Public industriel 
et commercial relevant du domaine exclusif de l'Etat. 

Article 37 • le Service Public de l'eau potable est 
assuré, dans des conditions de nature à favoriser le 
recours à l'initiative privée et l'instauration d'un 
régime de concurrence : 

. par l'Exploitant principal, qui s'entend de l'Etat ou de 
toute personne morale de droit tchadien agissant sur 
délégation de l'Etat, et, 
. par un ou plusieurs Exploitants indépendants. qui 
s'entendent de toute personne morale de droit 
tchadien agissant sur délégation de l'Etat. 

Article 38 - Dans les zones qui disposaient à la date 
de la promulgation du présent Code d'un système 
d'approvisionnement en eau potable, et dont la liste et 
les délimitations sont fixées par arrêté du Ministre 
chargé de l'eau, la gestion du Service Public de l'eau 
est assurée à titre exclusif par l'Exploitant principal. 

Article 39 • Dans les zones qui ne disposaient pas à 
la date de la promulgation du présent Code :d'un 
système d'Approvisionnement en eau potabilt. la 
gestion du Service Public de l'eau peut être assurée· 
par l'Exploitant principal et par tout Exploitant 
indépendant. 
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40 • le Service Public de l'eau est assuré 
le respect du principe d'égalité sauf cas de force 

des prestations fournies constitue une 
essentielle de J'intervention des exploitants 

la gestion du Service Public de l'eau po~ble. 

· exploitants s'efforcent de répondre le mieux 
aux besoins des usagers et s'engagent à 

des objectifs de qualité déterminés 
•mrn"'"' dans les conditions prévues au cahier des 

:sA:rv•r~ Public de l'eau potable est assuré sans 
i•rr:uu11on sauf cas de force majeure. 

SECTION 2 

CONTRÔL6 DU SERVICE PUBLIC 
ET CORPS DE REGULATION 

41 - l'Etat définit le cadre législatif et 
IIIAmAnl!!<tirA du Service Public de l'eau potable et 

à son application. 

que soit le mode de gestion du Service Public, 
est le garant de son bon fonctionnement. Il peut 

· ttpendant déléguer aux collectivités, territoriales 
·· .. G6centralisées ses pouvoirs en matière de réseaux de 
· dlttrlbution publique d'eau potable à l'intérieur de leur 

ltrrlloire, pour l'exécution du contrat visé à la section 
1 du chapitre IV du présent titre. 

Lt• modalités de cette délégation font l'objet d'un 
d6cret sur proposition conjointe du Ministre chargé de 
l'tau potable et du Ministre chargé de l'administration 
dos collectivités locales. 

Article 42 • Il est créé un Organe de régulation doté 
do la personnalité juridique et de l'autonomie 
nn1nciére · dénommée Agence de Régulation du 
lecteur de l'eau placé sous la responsabilité du 
Ministre chargé de l'eau. 

L'Organe de Régulation comprend deux {2) Sous­
Directions :Urbaine et Rurale. 

Il ost composé de : 

Un représentant du Ministère en charge de l'Eau 
(l'résident) ; 

Un représentant du Ministère de l'Agriculture; 

Un représentant du Ministère de l'tlevage ; 

, Un représentant du Ministère du Commerce et de 
l'Industrie ; 
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- Un représentant du Ministère des Finances et de 
l'Economie ; 
- Un reprêseulétnt du Ministère des Mines, de 
l'Energie et du Pi!trole ; 
- Un représentant du Ministère de l'intérieur, de la 
Sécurité et de la Décentralisation ; 

- Un représentant du Ministère de la Justice, Garde 
des Sceaux (Magistrat) ; 

- Un représentant de la Société Civile. 

Il a pour mission de : 
veiller à l'application de la réglementation afférente au 
secteur de l'eau dans l~mpartialité ; 
proposer à l'Etat pour homologation les tarifs de 
l'eau; 

approuver les programmes d'investissement 
pluriannuel ; 

approuver l'attribution du marché d'un montant fixé . 
par la Convention des Concessions ; 

suivre l'exécution des travaux; 

assister à la réception des travaux relatifs aux biens 
mis en concession : 

proposer à l'Etat le changement du 
institutionnel. réglementaire, ; technique 
technologique du secteur de l'Eau. 

cadre 
et 

L'organisation et le fonctionnement seront définis par 
décret. 

Article 43 - le Ministre chargé de l'eau potable et le 
Corps de régulation veillent à la bonne exécution de 
tout contrat de délégation conclu par l'Etat en 
application du chapitre IV du présent titre. 

Le Corps de régulation est destinataire des 
déclarations visées à J'article 63. 

SECTION 3 

APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE 
ET TARIFICATION 

Article 44 Toute personne désirant être 
approvisionnée en eau potable en fait la demande à 
J'Exploitant principal ou à l'Exploitant indépendant 
desservant sa zone. qui est tenu de conclure avec 
elle un contrat de vente d'eau, sauf lorsque les 
capacités de captage, de traitement. de .stockage, 
d'approvisionnement en eau potable existantes sont 
insuffisantes. 

Dans ce dernier cas, l'exploitant est tenu d'étudier le 
moyen de satisfaire à la ~emande. En cas de refus, 
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connaître au demandeur les 

45- Le tarif du service public de l'eau potable 
l'ensemble des coûts d'exploitation, y compris 

bénéficiaire du délégataire, la redevance ou 
pour les biens mis en délégation et toute 

imposée par l'Etat. Il est modulé par 
afin de tenir compte des coûts spécifiques à 
région du territoire national. 

I'IAtr<:.rr·rur•A par application des dispositions de la 
de délégation. Le délégataire soumet ses 

Corps de régulation qui, après approbation, 
à l'Etat pour· homolog~tion. Ces tarifs sont 

à la connaissance des consommateurs par le 

46 • Le tarif fait objet d'une révision annuelle 
de nécessité par application d'une formule 

qui est fonction de la variation de 
indices du coût de la vie, inscrite au contrat 

. :Îhl révision est portée à la connaissance des 
~~tneomrnateurs par le délégataire après approbation 
tfr l'Organe de régulation. 

Âr11cle 47 ·Toute personnE~ exploitant un forage privé 
• dll fins commerciales ou industrielles dans les 
tonll visées à l'article 38 à la date d'entrée en 
wlouour du présent Code sera soumise au versement 
d1uno redevance dont le taux sera fixé par décret. 

l.il rôalisation et l'exploitation de nouveaux forages 
tlfiV6s à finalité commerciale ou industrielle dans les 
IOnos visées à l'article 38 postérieurement à la date 
d'ontrée en vigueur du présent Code sont interdits. 

'f-· 
CHAPITRE 4 

DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

SECTION 1 

DES CONTRATS DE DELEGATION 

Article 48 - L'exploitation des eaux minérales 
nunstitue un service public. Outre l'exploitation en 
1ôgle directe. l'Etat peut déléguer par contrat à toute 
JIOraonne morale de droit tchadien l'exécution de 
u~:~lto mission qui est à sa charge et, notammen:. 
l'llnlretien, l'exploitation et le développement des 
•yetèmes d'approvisionnement en eau potable visés 
!lW< articles 38 et 39. 

Gnlte délégat.on peut prendre, la forme d'une 
ooncession de travaux et de services publics, d'un 
dflormage, d'une gérance, d'une régie intéressée; et 
fllus gé 1èralement, toute• convention qui a pour effet 
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de confier tout ou une partie de l'exécution de la 
mission de service public aux personnes morales de 
droit public ou privé visées ci-dessus. 

Article 49 - Lorsqu'un contrat de délégation conclu 
par application de l'article précédent est en cours· 
d'exécution, l'Etat s'interdit, sauf carence de 
l'exploitant et dans les conditions prévues à l'article 
64, d'assurer directement le service. 

Article 50· Afin de procéder au choix de l'exploitant. 
l'Etat publie un appel d'offres précisant ·la nature et 
les principales conditions du contrat de délégation 
qu'il envisage de conclure et spécifiant précisément 
les critères sur lesquels il se fondera pour départager 
les candidats. 

L'Etat examine les propositions qu'il reçoit en réponse 
à l'appel d'offres et choisit l'exploitant sur la base des 
critères spécifiés dans l'appel d'offres. 

Article 51 - Le contrat de délégation est accordé à 
titre onéreux et revêt obligatoirement une forme 
écrite. IL est signé par le Ministre chargé de l'eau et 
par les ministres des départements concernés après 
avis de l'Organe de Régulation et approuvé par 
décret sur proposition du Ministre chargé de l'Eau 
conformément à l'article 50. 

Article 52 - Un cahier des charges annexé au contrat 
de délégation détermine notamment : 

le statut juridique des biens: 

la nature des obligations de Service Public imposées 
à l'exploitant, et en particulier le vo11.1me et les 
modalitiés de la fourniture d'aeu. les zones à 
desservir, la qualité . du service. les prestations 
minimales en cas de conflit social ; 

les conditions de rémunération de l'exploitant ; 
les sites du domaine public hydraulique et les 
volumes d'eau pour lesquels l'exploitant bénéficie 
d'un droit de captage des eaux. 

Article 53 - Un décret fixe les principes applicables 
dans les relations entre J'exploitant et les usagers du 
Service Public de l'eau potable, en particulier en 
matière d'accès au réseau. 

Article 54 • Le contrat de délégation est conclu en 
considération de la personne de l'exploitant 
L'exploitant ne peut céder le contrat à un tiers que sur 
autorisation expresse par décret. 

L'exploitant peut sous-traiter une partie des 
obligations qui sont mises à sa charge . Il demeure 
alors pleinement responsable de la bonne exécution 
du st..rvice délégué vis-à-vis de l'Etat. La sou~ 
traitance n'est en outre autorisée que si son objet n'a 
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Il~*• une étendue telle que l'exploitant perde en fait la 
mlltrise opérationnelle du service délégué. 

Attlcle 55 - Le contrat de délégation est conclu pour 
111\lt durée limitée qui ne peut excéder trente (30) ans. 
~ l'oxpiration d'un contrat de délégation, l'Etat ne peut 
t~mclure un nouveau contrat de délégation relatif au 
•trvlce public de l'eau que dans les conditions 
1116vues au présent chapitre et en particulier à l'issue 
ll'u1i appel d'offres. 

N'tielt 56 - l'Ebt et l'exploitant peuvent a tout 
moment modifier d'un commun accord, après 
tl008ultation du corps de régulation, les clauses du 
~ntrat de délégation et ou de ses annexes, 
nol&amment pour régir les conditions dans lesquelles 
l'l•llloftant peut desservir ou utiliser des sites non 
llllllnloment prévus dans le cahier des charges. 
1 '"' modifications font l'objet d'avenants signés dans 
Il• 1:onditions visées à l'article 51. 

•ntcle 57 - l'Etat peut également imposer des 
llllltllllcations unilatérales des conditions du contrat 
41 délégation dans l'intérêt du Service Public. 

1 •• modifications imposées par d'administration ne 
jltiJvont pas avoir pour objet de mettre à la charge de 
l••r,loltant un Service Public distinct du Service 
t'llbllc de l'eau potable ou de prolonger la durée du 
1'111\lrat de délégation de plus d'un an au-delà du 
IIIH!Ia Initialement fixé. 

111 r.aa modifications, du fait des nouvelles charges 
lfll'tllos imposent à l'exploitant, modifient 

· tl\llllflcativement l'équilibre financier du contrat. 
ll•ploltant a le droit d'être indemnisé du montant de 

. wn manque à gagner potentiel ou peut demander la 
t"tltogatlon de la durée du contrat de délégation. 

. Attlolo 58 - l'activité de l'exploitant relative au 
' lttttvico Public de l'eau est soumise au régime 
t11llllque et fiscal de droit commun applicable en 

. ftttiUbflque du Tchad, sans préjudice de l'application 
"' dispositions du présent Code. A ce titre, il 
1 tllljultte de tous les impôts, droits. ta~es et 

. itlll•vcances, de quelque nature que ce soit. 

•· ''' particulier, l'exploitant est autorisé à prélever sur '*' bllnéfices, en franchise d'impôt, des annuités 
f tmortlssement de caducité sur les installations qui 
._.nmt être remises, en fin de contrat de délégation, 
t>tu- Indemnité à l'Etat. · 

t ttiiUI Otre admis à l'un des régimes privilégiés du 
hutu d(JS Investissements. 

SECTION 2 

OU REGIME JURIDIQUE DES OUVRAGES 

Article 59 • Conformément .à l'article 32 du présent 
Code, le cahier des char~es de la convention de 
délégation précise la nature juridique des ouvrages, 
constructions et installations existantes et à venir et 
détermine en cor:~séquence l'assiette du droit réel du 
.délégataire en tenant compte des nécessités du 
service public. 

Article 60 • Les biens nécessaires au fonctiomernent 
du Service Public de l'eau qui font partie du domaine 
public hydraulique, dès lors qu'ils sont amén3g6; 
spécialement à cet effet, ne peuvent être cédés que 
dans les conditions prévues pour les autres 
dépendances du domaine public. 

Ces biens constituant des biens de retour.-comportent 
les biens que le délégataire s'engage à réaliser et qui 
sont spécialement affectés au service public, l'objet 
de la délégation. ainsi que les biens mis à la 
disposition du délégataire par le déléguant. 

Çes biens peuvent être mis à la disposition de 
l'exploitant pour une durée n'excédant pas celle du 
contrat do délégation. Au~,;une mise à dtsposition ne 
être consentie sans que l'exploitant n'ait 
préalablement souscrit dans le contrat de délégation 
des engagements de nature à garantir le bon 
entretien des biens. l'exploitant ne peut conférer 
aucun droit réel ou sûreté de quelque nature que ce 
soit à un tiers sur les biens mis à sa disposition dans 
le cadre du présent alinéa. 

Pendant la durée de la mise à disposition, les biens 
demeurent la propriété de la personne pubf~que à 
laquelle ils appartiennent. 

Les biens non mis à disposition du délégataire par le 
déléguant mais réalisés par le délégataire sont 
incorporés dés leur achèvement dans le domaine 
public et sont propriété publique de l'Autorité 
délégante. Le délégataire ne peut détenir aucun droit 
ré~l de propriété sur lesdits biens. 

Le cahier des charges annexé au contrat de 
délégation détermine les biens visés à ralinéa' 
précèdent et peut imposer à l'exploitant de réhabiliter 
certains biens mis à sa disposition. 

Article 61 - Les ouvrages utiles sans être 
spécialement affectés au fonctiorJnement du Service 
Public de reau que l'exploitant peut être amené à 
réaliser sont qualifiés de biens de reprise et ont 
vocation à revenir à l'Etat à l'expiration duconlrat de 
délégation. · 

Pendant la durée de validité de la convention de 
délégation. ces biens sont détenus en pleine propriété 
par le . délégataire dans les conditions fixées aux 
articles 32 à 34 du présent Code. 
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le cahier des charges annexé au contrat de 
délégation détermine les ouvrages qui reviendront ou 
eont susceptibles de revenir à l'Etat à l'expiration du 
contrat de délégation et précise les cas dans lesquels 
une indemnité de reprise peut être due par l'Etat à 
l'exploitant. 

Article 62 • Lt:Js ë:IUlrl:lS bi~:~ns qui n';;;ppartierult~lll pas 
è l'une des catégories visées aux articles 60 et 61 
aont la propriété du délégataire, qui peut exercer ce 
droit réel dans les conditions fixées aux articles 32 à 
34 du présent Code. 

SECTION3 

OU CONTRÔLE DE L'ACTIVITE DE L'EXPLOITANT 

Article 63 • Afin d'assurer le contrôle de la bonne · 
.exécution du contrat de délégation, les agents du 
corps de régulation, mandatés selon des modalités 
nxées par décrets. disposent d'un droit de vérification 
des installations de l'exploitant. Ils peuvent obtenir 
communication de tout document nécessaire à ce 
contrôle. 

Article 64- En cas de manquement de l'exploitant à 
aas obligations, le Ministre chargé de l'eau peut, à la 
requête du Corps de régulation ou à son initiative, 
après avoir mis l'exploitant à même de formuler ses 
observations, prendre les mesures suivantes, en 
fonction de la gravité du manquement : 

1· Injonction d'avoir à se mettre en conformité avec 
les dispositions du contrat de délégation et de 
ses annexes ; 

2· Pénalités contractuelles et dommages-intérêts ; 

3- Autorisation donnée à une personne autre que 
l'exploitant d'assurer la gestion de la partie du 
Service Public 
qui n'est pas exécutée par l'exploitant 
conformément au cahier de charge : 

4- Gestion directe par l'Etat, aux frais de l'exploitant, 
de la partie du Service Public qui n'est pas 
réalisée par 
l'exploitant conformément au cahier de charges ; 

5- Résiliation du contrat de délégation. 

Les mesures visées au présent article peuvent faire 
l'objet d'un recours en annulation devant la juridiction 
compétente en vertu de la législation en vigueur. 

SECTION4 

FONDS DE Dt:VELOPPEMENT DU SECTEUR DE 
L'EAU POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT 

Article.65- Le développement de l'eau potable et de 
l'assainissement sera financé par le Fonds National 
de l'Eau (FNE) prévu au titre VIII. 

CHAPITRE 5 

PREROGATIVES ET SERVITUDES 

Prérogatives d'utilisation du domaine de l'Etat 
et des collectivités territoriales décentralisées 

Article 66 - Pour l'accomplissement de sa mission, le 
délégataire du service public de l'eau potable peut 
occuper gratuitement les dépendances du domaine 
public des collectivités locales affectées à J'usage 
direct du public, en accord avec lesdites collectivités 
locales, dans le respect des clauses du cahier des 
charges et des lois et règlements édictés en matière 
d'urbanisme, de salubrité et de sécurité publique. 

L'Exploitant principal et tout Exploitant indépendant 
peuvent exécuter sur le sol ou Je sous-sol des 
dépendances du domaine de l'Etat et des collectivités 
territoriales décentralisées tous travaux nécessaires à 
la construction et à l'entretien des installations de 
captage, de traitement, de stockage, 
d'approvisionnement en eau potable n6ccssaircs à 
l'accomplissement des missions de Service Public qui 
sont à leur charge. 

Article 67 - Les · installations visées à J'article 
précédent sont établies par l'exploitant qui en 
détermine les délimitations après concertation avec 
l'autorité responsable de la dépendance concernée. 

Les modalités d'utilisation du domaine de l'Etat et des 
collectivités territoriales décentralisées prévues à 
l'article précédant n'excluent aucune des formalités 
administratives requises en vertu du présent Code 
pour l'exploitation de l'installation concernée. 

Article 68 - A défaut d'accord de l'occupant, 
l'Exploitant principal ou les Exploitants indépendants 
peuvent être autorisés par l'autorité compétente à 
pénétrer sur un fond pour y réaliser les études 
nécessaires à l'élaboration d'un projet de tracé de 
canalisations d'eau. 

L'autorisation ne peut être accordée qu'après que 
l'occupant et le propriétaire aient eu communication 
du dossier de demande d'autorisation et aient été mis 
à même de faire-part de leurs observations à 
l'administration. 

La servitude visée au présènt article ne peut excéder 
un ( 1 ) mois. Une indemnisation proportionnelle au 
préjudice subi est accordée à l'occupant ou au 
propriétaire. 

CHAPITRES 
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SERVITUDES 

Article 69 • A lfAfaut d'accord avec l'uc~ïJpant et le 
llfUprlétalre d'un fonds l'Exploitant principal ou los 
M•r>loilants indépendants peuvent bénéficier dans les 
""ndllions prévues au présent chapitre de servitudes 
••llnées à pennettre le passage des canalisations 
U'lllu sur ce fonds. 

Alllcle 70 • les servitudes visées au présent chapitre 
tn•aente section sont accordées par l'autorité 
I!Ompétente. 
llloa ne peuvent être accordées qu'après que 
l'occupant et le propriétaire aient eu communication 
du dossier de demande d 'établissement de servitude 
tl aient été mis à même de faire-part de leurs 
llblltrvations. 

Article 71 • Les Servitudes accordées peuvent 
,.rmettre à leur bénéficiaire de faire passer des 
(tllnalisations d'eau sur le sol ou le sous - sol des 
lorrains sur lesquels elles portent. 

Article 72 - Les servitudes visées n'entraînent 
11ucune dépossession. Elles donnent droit à 
lmltmnisation des personnes détenant un titre 
ttuulier d'occupation du fonds destinée à compenser 
111 préjudice qui en résulte. Le montant de cette 
I!Kiomnisation est fixé d'accord parties. 

A dôfaut d'accord amiable, les indemnités sont fixées 
llllf la juridiction compétente en matière 
~·oxpropriation, statuant, à la demande du 
h6néflciaire de la servitude, selon une procédure 
!l'urgence. 

CHAPITRE 7 

EXPROPRIATION POUR CAUSE 
D'UTILITE PUBLIQUE 

AtUcle 73 ·Le délégataire peut. en cas de nécessité, 
tlumander aux autorités publiques de recourir aux 
fllucédures d'expropriation pour cause d'utilité 
t•uhllque et visant à la création de servitudes d'utilité 
flUbllque sur les propriétés · privées. conformément 
1111x lois et règlements en vigueur. 

TITRE V 
CONDITIONS D'UTILISATION DES EAUX 

Attlcte 74 • L'utilisation ou l'accumulation artificielle 
d1111 eaux pluviales tombant sur fonds privé est 
l!Uiorisée à condition que ces eaux demeurent sur ce 
lunds. 

Article 75 - En cas d'accumulation artificielle sur 
lunds privés, l'exploitant est tenu de déclarer la 
t)npacité, la destination finale et le régime d'utilisation 
llils eaux, confonnément à l'article 79 ci-dessous. 

Article 76 • Toute autre utilisation ainsi que les 
prélèvements d'eau par puits, forage canal, dérivation 
ou autre. sont astreints, ainsi que les ouvmgcs qui los 
accompagnent, à déclaration dans les conditions 
prescrites à l'article 75 ci-dessus. 

Article 77 ·Toute utilisation d'eau du domaine public 
à but commercial et/ou industriel doit donner lieu à 
une perception de redevance, le tarif et les modalités 
sont fixés par la convention de délégation. Suivant le 
caractère d'intérêt général la redevance peut être 
symbolique ». 

CHAPITRE 1 

OBLIGATION DE DECLARATION 

Article 78 • Le Ministre chargé de l'eau et ses 
représentants locaux assurent la gestion et le contrôle 
des eaux en association avec les Collectivités 
Territoriales Décentralisées. Il reçoit les demandes, 
les déclarations et délivre. par arrêté, les autorisations 
d'user des ressources en eau. dans un délai de trente 
(30) jours. Il assure le contrôle de l'usage des 
ressources en eau en conformité avec les 
autorisations accordées précédemment. 

Concernant les ouvrages hydrauliques, les formes et 
conditions liées à l'établissement des déclarations ou 
procédures sont fixées par décret pris sur proposition 
conjointe du Ministre chargé de l'eau et des Ministres 
concernés. 

Article 79 - Tout exploitant d'installation de captage 
des eaux souterraines ou de prise d'eau superficielle 
existante à but lucratif est tenue, dans le délai de six 
mois. de faire la déclaration de ses installations dans 
les formes requises pour les demandes d'autorisation 
suivant les limites fixées par l'Administration 
concernée. 

Article 80 • En cas de manquement à l'obligation de 
déclaration dans le délai prescrit à l'article 79 ci­
dessus, le droit d'usage de l'eau sera frappé 
d'amende et/ou de nullité. 

CHAPITRE 2 

ATTRIBUTION D'~UTORISÂTION 

Article 81 - Le régimé des déclarations est fixé pa• 
arrêté conjoint du Ministre chargé de l'eau et des 
Ministres des départements concernés. 

Le régime des autorisations est fixé par décr 
. sur proposition conjointe du Ministre chargé d 
et des Ministres des départements cor"~ernés. 

Article 82 • Le décret fixant ~": 
autorisations doit, outre les disposit 
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les articles 83 à 9o ci-dessous, concilier les intérêts 
des diverses catégories d'utilisateurs avec le respect 
des droits et usage antérieurèment établis et la 
préservation du patrimoine hydraulique national. 

Article 83 • Sous réserve de leur conformité avec les 
dispositions du présent code tous les captages d'eaux 
ou prise· d'eau superficielle existant doivent être 
considérés comme acquis à la date de son entrée en 
vigueur. 

Article 84 - Toute extension ou modific.ption des 
installations existantes est soumise au régime général 
des autorisations nouvelles. 

En cas de refus par l'administration do l'autorisaliofl 
d'extension .ou de modification, les propriétRirA!\ qui 
se trouvent dans l'obligation de détruire totalement olJ 
partiellement les ouvrages ou installations existants, 
perçoivent une juste et préalable indemnité. En cas 
de contestations et, à défaut d'entente à l'amiable, le 
litige est porté devant les tribunaux compétents. 

Article 85 - L'autorisation de faire usage des eaux 
accordées spécialement ou spécifiquement en vue 
d'une exploitation agricole ou~ d'élevage, d'une 
exploitation industrielle ou touristique est un droit réel 
qui reste attaché à cette exploitation, quel que soit le 
bénéficiaire. 

Article 86 Lorsque plusieurs demandes 
d'autorisation de captage d'eau souterraine eUou de 
prise d'eau superficielle sont en concurrencè, le 
Ministre chargé de l'eau statue en fonction des 
priorités définies au Titre VIl Chapitre 4. 

Article 87 - Lorsqu'aucune demande ne revêt un 
caractère prioritaire par rapport aux autres demandes, 
le Ministre chargé de l'eau accorde la préférence à la 
première en date. 

Article 88 - L'autorisation est temporaire; elle est 
révocable par le Ministre chargé de l'eau en 
concertation avec les autres Ministres concernés 
dans les cas suivants : 

1- Utilisation de nappes aquifères ou réserves d'eau 
superficielles polluées, dont l'usage par la 
population présente un danger pour la santé 
publique. 

2- Si un motif d'intérêt public en a nécessité le 
retrait, sauf cas de travaux publics ayant pol!r 
objet l'utilisation des eaux superficielles ou ete 
concessions pour l'utilisation des eaux définies à 
l'article 91 ci-dessous. 

3- Par inexécution, après mise en demeure, sauf en 
cas de force majeure, de l'une des conditions 
pré·1ues par l'autorisation. 

Dans le deuxième cas. la révocation donne droit au 
bénéficiaire, à titre de dédommagement du préjudice 
causé, à une indemnité fixée soit à l'amiable. soit par 
les tribunaux compétents. 

Article 89 - Les frais d'instruction des demandes 
d'autorisation, que celle-ci soit accordée ou refusée, 
sont à la charge du demandeur. Il en est de même 
pour les frais de recollement des travaux . Les 
modalités de leur perception sont fixées par arrêté du 
Ministre chargé de l'eau. 

Article 90 - La privation des droits d'usage concédés 
sur les eaux du domaine public à tout cultivateur, 

, éleveur, aquaculteur, sylviculteur, industriel ou autres 
·usagets donne lieu à une Indemnité fixée à l'amiable 
ou par. les tribunaux compétents. 

Lorsque le préjudice causé consiste en la privation de 
force motrice résultant de la création d'usine 
hydroélectrique, l'indemnité peut être allouée au 
bénéficiaire sous forme de foumiture d'énergie. 

CHAPITRE3 

AGREMENT D'UTILISATION 

Article 91 - Des agréments de concessions 
d'utilisation des eaux pour besoins propres peuvent 
être accordés aux établissements publics, sociétés 
d'économie mixte, à des personnes physiques ou 
morales publiques ou privées, ou à des tiers lorsque 
leur installation présente un caractère d'intérêt 
général. 

Article 92 - Les Agréments d'utilisation sont accordés 
par décret pris sur rapport conjoint du Ministre chargé 
de l'eau et du Ministre de tutelle dont relève l'activité 
de l'organisme concessionnaire. Ce décret fixe les 
clauses et conditions de la concession. 

Article 93- Les agréments accordés dans le cadre du 
Code des investissements doivent mentionner 
obligatoirement la nécessité d'obtention d'un décret 
de concession. 

Ces agréments sont suspendus, jusqu'à l'entrée en 
vigueur du décret de concession. 

CHAPITRE4 

PRELEVEMENT DES EAUX SUPERFICIELLES 

Article 94 - LE long de tout fleuve ou en bordure de 
tout lac, le captage des eaux peut être soumis au 
régime des eaux superficielles. 

Un décret pris sur proposition conjointe du Ministre 
chargé de l'eau et des Ministres concernés fixent les 
règles générales sou.nettant ces eaux au régime des 
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incluant si nécessaires, les 
communes définies dans le cadre des 
de la Commission du Bassin du Lac 

l'Autorité du Bassin du Niger et des 
· bilatéraux avec les pays voisins. 

.. 

-Toute exploitation en période de basses 
moyen d'installations fixes ou mobiles, ou au 

ouvrages de dérivation est soumise à 

86 - Toute exploitation en période de hautes 
moyen d'installations fixes ou mobiles, ou au 

d'ouvrage de dérivation, ne peut être faite 
lutorisation sauf cas prévus aux articles 7 4 et 
présent Code. 

autorisation est accordée par le Ministre chargé 
après enquête et avis des départements 

;.w~l&tlrr"! .. , par l'Aménagement Rural. 

extension ou modification d'installation est 
à une nouvelle autorisation. 

Ntllll 97 • L'autorisation de captage destinée à 
fJflglllon fixe la superficie maximale à irriguer, les 
""umes journaliers et annuels maximum devant être 
tdltvés. 

Ntlolt 98 - L'utilisation par des tiers des eau)( de 
tilllcte, de drainage, de lessivage, de colature ainsi 
fAit de toutes les eaux provenant des excédents 
~'lUdres utilisateurs est soumise à autorisation. 

luulofols, le débit maximal à prélever dépendra de la 
lll•tJOnibilité d~ la ressource en eau. 

'· 
Âltlclo 99 - Le captage des eaux superficielles sans 
HIMI11Uations fixes où ~obiles est libre. 

''· 
~Jlll la même résèrve, le captage d'eaux 
luperficielles par une installation mobile pour des 
11110lns temporaires est libre.·, 

~rllcle 100 - L'autorisation de mqbilisation des eaux 
•Ill 1urface au moyen d'un ouvrage durable (station de 
t•Jmpage, dérivation, mares artificielles, . etc ... ) doit 
tdciser les caractéristiques techniques des ouvrages 
•jUI renseignent sur la nature et les régimes 
•l'll~ploitatlon de ces eaux. 

CHAPITRE 5 

CLASSIFICATION ET PRELEVEMENT 
DES EAUX SOUTERRAINES 

Article 101 - L'autorisation de mobilisation des eaux 
•oulerraines au moyen d'un ouvrage durable (station 
•ill pompage, puits, forages. etc ... ) doi\ préciser les 
l;~fBCtéristiques · techniqu~s deS Ouvrages qui 

renseignent sur la nature et le régime d'exploitation 
de ces eaux. 

Article 102- Les eaux souterraines sont classées en 
fonction de la potentialité de la ressource aquifère : 

CLASSE 1 • Traduit des terrains défavorables à la 
recherche d'eau souterraine. Le taux d'échecs est 
très élevé et la recherche se focalise sur des 
structures bien identifiées (aquifère discontinu) ; la 
ressource en eau est sporadique et très limitée, les 
zones de socle sont regroupées en Classe 1. 

CLASSE Il • Est reconnue peu favorable, avec des 
potentialités médiocres, et un taux d'échec élevé. 

CLASSE Ill ~ Regroupe des zones favorables ayant 
des possibilités d 'aménagement avantageux, à 
risque d'échecs modéré. 

CLASSE IV • Qualifiée de très favorapte. avec de 
larges· possibilités d'aménagements présentant de 
bons rapports économiques avec des risques 
d'échecs très réduits. 

Article 103 - Le classement ou le déclassement des 
eaux souterraines se fait par décret pris sur 
proposition du Ministre chargé de l'eau. 

Article 104 • Sans tenir compte de la classification 
des eaux souterraines. les eaux minérales doivent 
satisfaire les normes de potaibilité visées au Titre VI 
Chapitre 2 et répondre à des critères définis par 
décret pris sur proposition conjointe des Ministres 
chargés de l'eau et de la Santé Publique. 

Article 105 • Le 'captage des eaux souterraines au 
moyen d'un ouvrage durable (puits cimerjte ou forage) 
dont le débit ne dépasse pas 3 m3 par heure, pour la 
satisfaction des besoins domestiques individuels, est 
autorisé à charge pour le p[Dpriétaire de déclarer 
l'ouvrage conformément à !:article 78 ci-dessus. 

Article 106 • L'autorf;~·tion de captage des eaux 
souterraines fixe les caractéristiques techniques des 
ouvrages et précise la nature et le régime 
d'exploitation, notamment en ce qui concerne : 

- La capacité et la nature des installations ; 

- La limite des extractions horaires, journalières et 
annuelles; 

• L'interdiction d'extraction au delà d'un certain seuil 
piézométrique : 

- Le contrôle périodique des ouvrages par un agent 
du service chargé de l'eau. 
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Article 107 • Sans préjudice des dispositions de 
l'article 105 ci-dessus, aucun captage d'eaux 
souterraines de Classe 1 et Il ne peut être fait sans 
autorisation du Ministre chargé de l'eau. 

Cette autorisation est accordée après enquête et en 
cas de nécessité absolue, notamment, lorsqu'il s'agit 
de captage desservant des localités non pourvues de 
réseau public de distribution, de l'abreuvement des 
animaux et de l'irrigation de cultures. 

Article 108 • Les limites d'extraction fixées par 
l'autorisation peuvent faire l'objet de restrictions. 
con~'ormément aux dispositions de l'article 145 ci­
dessous. 

Article 1 09 • Toute e>:tension ou modification liées à 
l'autorisation de captage visée à l'article 105 ci­
dessus est soumise à une nouvelle autorisation. 

Article 110 • La limite d'exploitation d'une nappe sans 
distinction des potentialités de la ressource aquifère 
est déclarée par décret pris sur proposition du . 
Ministre chargé de l'eau. Le décret précise les limites 
géographiques et la . profondeur de la nappe 
considérée. 

Aucune nouvelle demande d'autorisation de captage 
des eaux d'une nappe déclarée en limite 
d'exploitation n'est admise. 

CHAPITRE.6 

UTILISATIONS NON,CONSOMMATRICES D'EAU 

. 
Article 111 • Sont considérées comme utilisations 
non consommatrices d'eau : 

1) La génération d'énergie hydroéleçtrique ; 

2) La réfrigération ou toute autre utilisation en circuit 
fermé. lorsque celle-ci est effectuée en circuit fermé ; 

3) La navigation ; 

4) L'aquaculture ; 

5) Les activités récréatives . 

• 
Article 112 - Toute utilisation non consommatrice 
d'eau est soumise à autorisation préalable du Ministre 
chargé de l'eau. Si cette utilisation est susceptible 
d'engendrer une pollution de quelque nature que ce 
soit, elle est soumise à une autorisation conjointe du 
Ministre chargé de l'eau et des Ministres concernés. 

L'autorisation précise le volume d'eau pouvant être 
stocké et la durée de stockage. 

Article 113 - Les utilisations non consommatrices 
d'eau définies à l'article ·111 peuvent être soumises 
au paiement de redevance. 

TITRE VI 
PROTECTION QUALITATIVE DES EAUX 

CHAPITRE 1 

GENERALITES 

Article 114 • Les dispositions du présent titre ont pour 
objet la lutte contre la pollution des eaux et leur 
régénération dans le but de satisfaire ou de concilier 
les exigences de : 

-L'alimentation en eau potable des populations et de 
la sante publique ; 

- L'agriculture, de l'élevage de l'industrie, des 
transports et de toute autre activité humaine d'intérêt 
général; 

- La vie biologique du milieu récepteur et 
spécialement de la faune piscicole ; 

- La protection des sites ; 

- La conservation des eaux ; 

• Loisirs, des sports nautiques. 

Article 115 - Ces dispositions s'appliquent aux 
déversements, écoulements, rejets, dépôts directs de 
matière de toute nature et, plus généralement, tout 
fait susceptible de provoquer ou d'accroître la 
dégradation des eaux en modifiant leurs 
caractéristiques, qu'il s'agisse des eaux superficielles 
ou souterraines. 

Article 116 - Tout déversement, de toute origine 
écoulement, rejet, dépôts directs ou indirects dan~ 
une nappe souterraine ou dans des eaux 

. superficielles (cours d'eau, lac retenues) susceptibles 
d'en modifier les caractéristiques physico-chirniques­
radio-actives-thermiques-biologiques et 
bactériologiques sont interdits sauf s'ils ont subi un 
traitement préalable et approprié. 

Article 117 - Les déversements, écoulements, rejets 
dépôts directs ou indirects d'eau ou de matières, et 
plus généralement tout fait susceptible d'altérer la 
qualité de l'eau superficielle ou souterraine sont 
soumis à la réglementation et à autorisation préalable 
conformément aux dispositions des articles 115 et 
116 du présent chapitre. Dans tous les cas, les droits 
des tiers à l'égard des auteurs de pollution sont et 
demeurent réservés. · 
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118 • les mesures destinées à prévenir la 
des eaux sont déterminées par déa'ets pris 

prOIJOSition conjointe du Ministre chargé de l'eau 
Ministres des départements concernés qui 

nominativement pour chaque usage les normes 
qualité qui doivent être maintenues dans ces eaux. 

CHAPITRE2 

NORMES D'USAGE A RESPECTER 

119 ·les eaux d'alimentation et des piscines 
commercial ou touristique doivent satisfaire aux 

de potabilité en vigueur, incluant ~lies de 
notamment en ce qui concerne leurs 

physico-chimiques, biologiques et 

120 • Des décrets pris sur proposition 
du Ministre chargé de J'eau et des Ministres 

départements concernés classent les cours 
canaux, lacs, retenues ou nappes souterraines 

des usages auxquels leurs eaux sont 

.uonsommatîon humaine intégrant la production 
: hllments ; 

16levage, agriculture, aquaculture, sylviculture ; 

• utilisation minière ou industrielle ; 

• génération d'énergiE! hydroélectrique ; 

• réfrigération ; 

• navigation ; 

• activités récréatives. 

Article 121 • Ces décrets fixent, en tant que de 
b&tsoin pour chacun des cours d'eau, section de cours 
d'aau, canaux, lacs, retenues, eaux souterraines, les 
llQnditions particulières dans lesquelles il doit être 
111tlsfait aux dispositions de l'article 114 ci-dessus en 
Cil qui concerne les installations existantes. 

Article 122 • les mesures de protection contre la 
pullution des cours d'eau, canaux et lacs navigables 
uu qui viendraient à l'être, sont déterminées par 
d6cret pris sur proposition conjointe du Ministre 
l'hllrgé de l'eau et des Ministres des départements 
wncernés. 

Article 123 • L'usage des puits individuels pour 
l'nllmentation humaine, prévu à l'article 105 ci-dessus, 
n'ost autorisé que si toutes les précautions sont 
prises pour mettre ces puits à. l'abri des 
l.l()ntaminations dues à la proximité des latrines, 
fotses septiques, dépôts d'ordures, immondices et 
tilmetières. l'eau de ces puits doit présenter 
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constamment les quaUtés requises par la 
réglementation et les normes en vigueur. 

Article 124 -les services d'hygiène doivent effectuer 
périodiquement des prélèvements d'échantillons 
d'eau de chaque puits public ou privé afin de les faire 
analyser par les laboratoires spécialisés, etc .•. 

Ces services peuvent, sur la base des résultats 
d'analyse d'échantillons, proposer la suspension 
provisoire ou définitive de l'exploitation du puits ou 
simplement des restrictions d'usage. les analyses 
ainsi effectuées donnent lieu à une perception de frais 
de contrôle. 

Article 125 • Des décrets pris sur proposition 
conjointe du Ministre chargé de l'eau et des Ministres 
des départements concernés fixent les normes 
techniques applicables aux fosses septiques, latrines, 
dépôts d'ordure ménagère, zones d'enfouissement 
sanitaire, d1charges publiques, lavoirs publics et 
abreuvoirs pour animaux, etc. 

Ces mêmes décrets fixent la forme selon laquelle la 
demande d'autorisation doit être formulée ainsi que 
l'autorité administrative à laquelle elle doit être 
adressée. 

Article 126 - En cas de distribution publique d'eau 
potable, le service distributeur ou le concessionnaire 
doit vérifier en tout temps que les dispositions ci­
dessus sont respectées. Pour le contrôle de la qualité 
de l'eau, il est nécessairement fait appel à un 
laboratoire agréé par le Minis.tre en charge de la 
Santé Publique. 

Article 127 Le service distributeur ou le 
concessionnaire est tenu de faire analyser l'eau 
distribuée autant de fois que le service chargé du 
contrôle et de la qualité de l'eau le jugera utile. En cas 
d'épidémie ou de force présomption, cette analyse 
doit être quotidienne conformément aux 
recommandations du Ministre en charge de la Santé 
Publique. 

Les agents ou fonctionnaires du service chargé du 
contrôle doivent veiller à ce que les analyses 
susvisées soient bien effectuées et que les normes 
soient bien respectées. 

Article 128 - les agents ou fonctionnaires du service 
chargé du contrôle de la qualité des eaux doivent 
surveiller l'évolution périodique du degré de pollution 
des cours d'eau, nappes souterraines et d'en 
proposer· de nouvelles normes si celles-ci s'avèrent 
nécessaires et d'en proposer de nouvelles normes si 
celles"ci s'avèrent nécessaires. Ils ont libre accès à 
toute installation. 
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Article 129 - Les fràis de contrôle sont à la charge du 
service distributeur ou du concessionnaire. 

CHAPITRE 3 

MOYENS D'INTERVENTION CONTRE LA 
POLLUTION 

Article 130 - L'autorisation visée à l'article 117 ci­
dessus donne lieu à la perception des frais de dossier 
et de redevance. 

Article 131 - Toutes ressources dégagées par 
l'application de l'article 129 et versées au Fonds 
National de l'Eau, servent notamment à financer les 
frais récurrents des installations de traitements et 
d'épuration des eaux lorsque ceux-ci sont assurés par 
un service public. 

Article 132 - L'exploitation des ouvrages d'épuration 
ou de régénération des eaux peut être réalisée en 
régie directe uu faire l'objet ue cum.:essions 
conformément aux articles 48 et suivants ci-dessus. 
Dans ce cas elle ne peut bénéficier des dispositions 
de l'article 131 ci-dessus. 

TITRE VIl 
UTILISATIONS DES EAUX ET PROBLEMES 

LIES A L'EAU 

CHAPITRE 11 

EAUX DE CONSOMMATION HUMAINE 

Article 133 - Quiconque offre au public de l'eau en 
vue de l'alimentation humaine, à titre onéreux ou à 
titre gratuit, et sous quelque forme que ce soit, y 
compris la fabrication de la glace alimentaire est tenu 
de s'assurer que cette eau est conforme aux normes 
en vigueur. notamment celles de l'OMS. 

Est interdite pour la préparation et le conditionnement 
et la consommation de toutes denrées et 
marchandises destinées à l'alimentation l'utilisation 
d'eau non conforme à ces normes. 

Article 134 • Dans les centres et agglomérations 
pourvus de système de laser, il est interdit aux 
personnes physiques ou morales et notamment aux 
hôteliers. propriétaires ou gérants d'immeubles de 
livrer. à titre onéreux ou gratuit, pour l'alimentation et 
pour tous usages ayant un rapport même indirect 
avec l'alimE:>:ltation, une eau même potable autre que 
celle de distribution publique, excepté les eaux 
minérales, naturelles et de table autorisées. 

Article 135 • Les mêmes interdictions s'appliquent 
aux fabricants de glace, aux brasseurs; fabricants 
d'eau gazeuse, de sodas, de jus de fruits et, en 
général, aux fabricants de boissons hygiéniques. 

Article 136 ·Nonobstant les vérifications qui peuvent 
être faites par les services de contrôle, ou organismes 
habilités, le service de distribution ou le 
concessionnaire est toujours tenu pour responsable 
des dommages causés par la mauvaise qualité des 
eaux en raison d'un défaut d'entretien ou de 
gardiennage des ouvrages en exploitation, à charge 
pour le service public ou le concessionnaire de se 
retourner s'il y a lieu contre J'auteur ou les acteurs de 
la pollution. 

Article 137 • En cas de concession accordée dans 
les conditions prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V, 
le décret de concession fixe les obligations des 
parties afin d'assurer la conformité de l'eau distribuée 
aux conditions visées à l'article 119 ci-dessus. 

Cependant en cas de modifications physico­
chimiques, biologiques ou bactériologiques de l'eau, 
toutes dispositions nécessaires pour nssuror catto 
conformité doit être prise par le concessionnaire dans 
les plus brefs délais. 

Article 138 • Il est interdit, sous peine de poursuites 
judiciaires de : 

- dégrader des ouvrages publics ou commerciaux 
destinés à produire, à conduire ou à recevoir des 
eaux potables : 

- introduire ou de laisser introduire des matières 
excrémentielles ou toute autre matière susceptible de 
nuire à la salubrité de l'eau des soun:;es, fontaines, 
puits, citernes, conduites ou réservoirs ou autres 
accessoires servant à l'alimentation humaine ; 
• abandonner des cadavres d'animaux, débris de 
boucherie, matières fécales et, en général, tous 
résidus d'animaux dans les fosses ou excavations 
susceptibles de contaminer les eaux livrées à la 
consommation. 

CHAPITRE 2 

AUTRES UTIUSATIONS DE L'EAU 

Article 139 -Pour toute utilisation autre que celle de 
l'alimentation humaine, des décrets pris sur 
proposition conjointe du Ministre chargé de l'eau et du 
Ministre chargé du secteur d'activité considéré fixent 
les régimes et les conditions d'utilisation des eaux 
affectées aux usages suivants, sans que ceux-ci 
soient limitatifs : 

- Ëlevage; 

• Agriculture : 

• Aquaculture ; 

- Sylviculture : 
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industriels, miniers et pétroliers ; 

140 • Des décrets de concession peuvent être 
faveur des établissements publics ou sociétés o 

de développement pour tout ou partie des 
ci-dessus .. 11 peut en être de même pour les 

~t~lt<l.tinr•<> présentant un intérêt socio-économique 
ou -bénéficiant des dispositions du Code 

Investissements, effectués par des personnes 
IYIII'!Ut~sou morales de droit privé. 

141 - Les propriétaires ou exploitants des 
agricoles situées dans une zone irriguée sont 
d'éviter tout gaspillage des ressources en eau 
à leur disposition. Tout exploitant de terres 

est tenu de veiller à ce que les eaux utilisées 
pas une source de propagation des 

et ne causent pas de préjudice aux 
'·llfll~nriiAtt•<> avoisinantes. 

Artlc:le 142 • L'utilisation des eaux usées pour 
rlrrlgation n'est autorisée qu'après traitement de ces 
flUX selon les normes fixées par le décret prévu à 
l'1rtJcle 118 ci-dessus. 

Artlc:le 143 • Les industries sont tenues de procéder 
1près usage au traitement des eaux utilisées suivant 
Ill règles et les normes en vigueur et compte tenu 
dta aspects techniques et socio-économiques. 

CHAPITRE 3 

EFFETS NUISIBLES LIES A L'EAU 

Article 144 ·Les effets nuisibles se rapportant à l'eau 
•ont entre autres : 

' les inondations et certaines crues ; 

• lus sécheresses et la désertification : 

.J'ôrosion hydrique, la sédimentation dans les canaux 
d'Irrigation ou cours d'eau; 

· l'outrophisation des lacs : 

la salinisation des eaux et des sols ; 

· la carence des sels minéraux ; 

• l'apport excessif de produits fertilisants d'origine 
Industrielle ; 

· l'épuisement des sources et des points d'eau ; 

DU TCHAD AOUT 1999 

·l'exploitation intensive ; 

• l'interférence des nappes superficielles avec des 
nappes profondes artésiennes ou subartéslennes ; 

- les vecteurs de maladies hydriques. 

Article 145 ·Un décret pris sur proposition conjointe 
du Ministre chargé de l'eau, et des Ministres des 
départements concernés fixe les mesures à prendre 
concernant los situations nuisibles liées à l'eau, les 
droits et les devoirs conséquents des individus et des 
personnes morales •. 

Article 146 • Le décret cité à l'article 145 fixe, par 
ailleurs, les. restrictions aux droits d'utilisation et de 
captage prévus aux articles 52. 83 et 108 ci-dessus. 

Article 147 ·L'exploitation des ressources autres que 
l'eau peu~ avoir une influence négative sur le cycle 
hydrique et sur la qualité de l'eau. 

Il s'agit des exploitations suivantes : 

- déboisement des bassins versants, des pentes 
abruptes et des berges des rivières et cours d'eau ; 

- sillonnage des terres à fortes pentes sauf quand les 
sillons sont perpendiculaires à la pente ; 

- destruction abusive du couvert végétal par l'élevage 
d'animaux surtout dans les zones à forces pentes ; 

- pratiques agricoles destructives ; 

- extraction des carrières et mines. 

Pour toute exploitation d'intérêt public, un arrêté 
conjoint pris sur proposition des départements 
concernés fixe les modalités techniques 
d'exploitation. 

Article 148. Un décret pris·sur proposition conjointe 
du Ministre chargé de l'eau et des Ministres des 
départements concernés, fixe par bassin et sous­
bassin hydrographique la classification des terres 
suivant les usages actuels ou potentiels qui en sont 
faits ou pourront en être faits. 

Ce décret fixe également les restrictions d'usage qui 
s'appliquent aux bassins et sous-bassins. 

CHAPITRE 4 

ORDRE DE PRIORITE DANS L'UTILISATION DES 
RESSOURCES EN EAU 

Article 149 • L'allocation des ressources en eau eloi'. 
à tout moment tenir compte des besoins sociaux et 
économiques des populations. L'alimentation en eau 
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potable des populations demeure, dans tous les cas, 
l'élément prioritaire dans l'allocation des ressources 
on eau. 

Article 150 - Lorsqu'il a pu être satisfait aux besoins 
humains en eau et dans la mesure où la sécurité de 
cet approvisionnement n'est pas remise en cause, la 
priorité revient aux besoins de l'agro-sylvo-pastorale, 
et des projets de reboisement, enfin aux besoins des 
complexes industriels, agro-industriels et 
aménagements routiers. 

Les besoins de navigation fluviale, de génération 
d'énergie électrique, d'industries minières, pétrolières 
el touristiques sont satisfaits en fonçtion de leur 
Intérêts économiques dans la zone concernée et des 
priorités nationales. 

Article 151 - Lorsque certains cas de force majeure, 
tels que guerre, sécheresse, inondations, calamités 
naturelles survien;:ant, l'ordre de priorité peut être 
temporairement modifié. 

Un décret pris sur proposition conjointe du Ministre 
chargé de l'eau et des Ministres des départements 
concernés fixe les règles de modification des 
priorités, les interdictions, les droits et devoirs des 
Individus et des personnes morales sauf pour les cas 
de l'alimentation en eau potable des populations. 

TITRE VIII 
LE FONDS NATIONAL DE L'EAU 

Article 152 - Il est crée un Fonds National de l'Eau 
(FNE). Ce fonds est en priorité destiné à financer : 

• le développement du secteur de l'eau notamment 
les extensions de réseaux d'adduction d'eau dans les 
zones urbaines et rurales ; 

• le développement des capacités et ressources 
humaines du secteur de l'eau et en particulier le 
renforcement des capacités de planification et de 
régulation du secteur de l'eau ; 

• le développement du secteur de l'eau intéressant 
l'agriculture, l'élévage, l'industrie, les mines, le 
tourisme etc ... 

Les ressources du Fonds National de l'Eau 
proviennent des : 

• redevances sur l'eau ; 

• subventions de l'Etat ; 

• amendes et pénalités prévues au présent Code : 

• dons e~ legs : 

- financement extérieurs destinés au développemAnt 
du secteur de l'eau. 
Les modalités de fonctionnement seront fixées par 
décret. 

TITRE IX 
REGIME D'AGREMENTS D'ENTREPRISES DE 

TRAVAUX HYDRAULIQUEES 

Article 153 - Les dispositions du présent titre 
s'appliquent aux entreprises ayant pour objat riOTA 
énumérés dans les titres 1 et Il, Chapitre 2 du présent 
Code ou de fournitures d'équipements, de matériels 
ou matériaux s'y rapportant. 

Article 154 - Le Ministre chargé de l'eau reçoit les 
deman~es, les instruit et délivre par arrêté les 
agréments pour l'exécution des travaux portant sur 
les ouvrages hydrauliques, ou de fournitures s'y 
rapportant, pour le compte de l'Etat, d'un organisme 
qui en dépend ou d'une collectivité publique. 

Article 155 - Le régime d'agréments est fixé par 
décret, pris sur proposition conjointe du Ministre 
chargé de l'eau et des Ministres des départements 
concernés. 

Ce décret prévoit pour chaque groupe d'ouvrages de 
mëme nature une classification des entreprises, 
compte tenu de leurs moyens humains, techniques et 
financiers, et fixe. par catégories d'entreprises, le 
montant maximum des marchés de travaux ou de 
fournitures qui peuvent leur être attribué. 

1 • .. ' 

Le classement, reclassèmert ·eu déclassement des 
entreprises se fait par dëcrat pris sur rapport du 
Ministre chargé de l'eau. 

Article 156 L'instruction d'une demande 
d'habilitation, donne lieu à la perception de frais de 
dossier. 

Article 157 - Les entreprises opérant dans le secteur 
de l'eau devront, dans un délai de six (6) mois à 
compter de la date de publication du décret fixant le 
régime des agréments. se conformer aux 
prescriptions du présent code. 

TITRE X 
INFRACTIONS ET SANCTIONS 

CHAPITRE 1 

CONSTATATION DES INFRACTIONS 

Article 158 - Les infractions prévues au présent code 
sont constatées par les officiers et agents de la police 
judiciaire, ainsi que les agents et fonctionnaires 
relevant des services da l'eau ou d'autres 
départements concernés, ou tout autre agent ou 
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fonctionnaire dûment désignés à cet effet, et 
notamment les agents visés à l'article 63. les agents 
ot fonctionnaires autres que ceux de la police 
judiciaire prêtent serment devant le tribunal 
compétent de la zone administrative où ils sont 
Appelés à servir. 

Article 159 • les infractions constatées font l'objet 
d'u~ procès verbal dûment notifié aux contrevenants. 

Article 160 - les agents et fonctionnaires visés ;\ 
l'lrtlcle 158 peuvent avoir accès au domicile privé et 
d6pondanccs. pour procéder au constat: 

• 10ft en présence ou sur réquisition du procureur de 
Il République, du juge d'instruction ou de toute autre 
autorité judiciaire compétente ; 

• soit sur mandat délivré expressément par une 
llutorité judiciaire compétente. 

Article 161 • Avec l'assentiment exprès de la 
personne dont le domicile est visité, les visites 
domiciliaires peuvent se faire à toute heure du jour et 
do la nuit par les agents désignés ci-dessus. 

Article 162 • les actions de poursuites sont intentées 
directement par le Ministre chargé de l'eau et des 
llutres départements concernés ou leurs 
roprésentants dûment mandatés sans préjudices du 
droit du Ministère Public près lesdites juridictions. 

Article 163 - les agents et fonctionnaires visés à 
l'article 158 peuvent. en cas de flagrant délit et dans 
ltl conditions prévues par les lois en vigueur, 
procéder à l'arrestation des contrevenants et les 
conduire devant le procureur de la République ou 
l'autorité judiciaire compétente. 

Article 164 • Dans l'exercice de leurs fonctions. les 
11gents et fonctionnaires désignés ci-dessus peuvent 
rtquérir la force publique. 

CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS PENALES 

Article 165 - Le fait pour un exploitant de capter à 
litre habituel des eaux du domaine public hydraulique 
11ns être bénéficiaire sur ce site d'une convention 
d'utilisation du domaine au titre d'une convention de 
dôlégation l'autorisant à utiliser le domaine public 
hydraulique et à e~ercer un droit de eaptage visés à 
article 31, ou d'en capter des volumes excédant ceux 
1ur lesquels portent les droits de captage, est 
possible d'une peine d'emprisonnement de 1 à 5 ans. 

Article 166 ·le fait de mettre obstacle à la mission 
dos agents du Corps. de régulation s'exerçant dans 
lot conditions prévues à l'article 63 est passible d'une 

peine d'emprisomement de 6 mois a 2 ans et d'une 
amende de 50.000 à 250.000 francs CFA ou l'une de 
ces deux peines. 

Article 167 - le fait de réaliser ou d'exploiter un 
nouveau forage ilterdit par application de l'article 47 
est passible d'une peine d'emprisonnement de 6 mois 
à 2 ans et d'une amende de 50.000 a 500.000 francs 
CFA ou l'une de ces peines seulement. 

Article 168 - le fait pour une personne autre que 
l'Exploitant principal de fournir de l'eau à des tiers par 
vole d'adduction dans les zones visées aux articles 
38 et 39 est passible d'une peine d'emprisonnement 
de 6 mois à 2 ans et d'une d'amende de 100.000 à 
1.000.000 francs CFA. 

Article 169 - Tout propriétaire d'ouvrage, qui ne se 
conformerait pas aux dispositions du présent code ou 
à ses textes d'application, se vena suspendre ou 
supprimer l'ouvrage sans droit à la compensation. 

Article 170 - Toute personne exerçant, à l'intérieur 
d'un périmètre de protection, une activité interdite par . 
les dispositions du présent code, ou ses textes 
d'application sera condamné a un emprlsonnE:!rnenl 
de 6 mois à 2 ans et d'une amende de 100.000 a.: 
1.000.000 ou l'une de ces deux peines seulement. 

Article 171 • Quiconque effectue un déversement ou 
rejet dans une nappe souterraine ou un cours d'eau, 
lac, retenue et d'une façon générale les eaux 
domaniales, sans avoir obtenu l'autorisation prévue à 
l'article 117, ou qui, après avoir obtenu l'autorisation, 
refuse de s'y conformer, sera condamné à un 
emprisonnement de 6 mois à 2 àns et d'une amende 
proportionnelle au préjudice cau~é. 

De plus, la suppression ou la suspension de l'ouvrage 
générateur des eaux ou matières déversées. ou des 
installations de déversement peut être prononcée 
sans toutefois donner lieu à une compensation. 

Article 172 - le défaut. pour un propriétaire 
d'installation de déversement ou de rejet existant 
antérieurement à t'entrée en vigueur du présent code 
de se conformer dans un délai de deux (2) ans aux 
conditions qui lui sont applicables peut entraîner en 
plus d'une amende de 2.000.000 à 20.000.000 francs 
CFA, la suspension ou ta suppression de l'installation 
considérée. 

Article 173 - Quiconque empêche une personne 
désignée conformément à l'article 158 d'exercer ses 
fonctions ou de pénétrer dans les leux visés sera 
condamné à un emprisonnement de 3 à 6 .mois et à 
une amende de 100.000 à 500.000 Francs CFA. 

Article 174 • le défaut d'obtenir une autorisation ou 
de se conformer a~x dispositions de rarrêté fixant les 
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normes techniques de construction des fosses 
septiques, des latrines et autres ouvrages visés par 
l'article 125 peut donner lieu à paiement d'une 
amende de 20.000 à 100.000 Francs CFA. 

Articlo 175 ·Le défaut de se conformer aux mesures 
obligatoires fixées à l'article 156 peut donner lieu à 
paiement d'amende de 500.000 à 3.000.000 Francs 
CFA. 

Article 176 -Quiconque contrevient aux articles ·133, 
134 at 135 relatifs à la distribution d'eau non potable, 
d'eau de bouteilles non autorisée ou d'eau potable, 
autre que celle de distribution publique, est passible 
d'une peine d'emprisonnement de 1 à 5 ans et 
d'amende de 20.000 à 2.00ù.OOO Francs CFA ou 
l'une de ces peines seulement. 

Article 177- Toute personne qui, en contravention de 
l'article 117, aura introduit des matières susceptibles 
de nuire à la salubrité des eaux potables ou aura 
abandonnée des matières polluantes ou putréfiables 
dans les anfractuosités naturelles ou artificielles sera 
passible d'une amende de 1.000.000 à 10.000.000 
Francs CFA. 

Article 178 • Quiconque utilise abusivement l'eau 
potable, que celle-ci soit volontaire ou due à la 
négligence, et à quelque fin que ce soit, est passible, 
après mise en demeure, d'une amende de 50.000 à 
500.000 Francs CFA. 

A la suite de trois procès verbaux établis par agent ou 
fonctionnaire qualifié visé par l'article 158, le Ministre 
chargé de l'eau peut prononcer, par arrêté, la suspen-

eion ou la suppression de l'ouvrage sans que cela ne 
donne lieu à compensation. 

TITRE Xl 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 179 - Tout utilisateur d'eaux souterraines ou 
superficielles exerçant avant la promulgation du 
présent code doit en faire la déclaration au Ministère 
chargé de l'eau dans les formes précisées par le 
décret visé à l'article 92. 

Article 180 - L'autorisation est considérée comme 
acquise pour tous les captages d'eaux superficielles 
ou souterraines existants à la date d'entrée en 
vigueur du présent code sous réserve de se 
conformer à la législation en vigueur. Toutefois, toute 
extension ou modification des installations existantes 
est soumise au régime général des autorisations 
nouvelles. · 

Article 181 ·En cas de manquement à l'obligation de 
déclaration dans les délais prévus à l'article 179, 
l'autorisation de captage sera frappée de nullité. 

Article 182 - Tout propriétaire d'installation de 
déversement, en plus de la déclaration et dans un 
délai de deux (2) ans à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent code, doit se conformer à ses 
dispOsitions ainsi qu'à celles de ses textes 
d'application. 

Article 183 • le présent Code, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera enregistré, 
publié au Journal Officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à N'Djaména,le 18 août 1999 

IDRISS DEBY 
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de la Commission Européenne 
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